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La dématérialisation des marchés publics

Un marché public est un contrat onéreux conclu entre une collectivité publique et un tiers.

Le montant du marché détermine la passation du marché (formalisation, condition de mise en 
concurrence, ciblage du niveau de publicité).

La dématérialisation complète des marchés publics supérieurs à 25 000 € HT est obligatoire à 
partir du 1er octobre 2018. Cette obligation concerne la publication des données essentielles
(site ETALAB) et le recensement des marchés (site REAP : recensement économique de l'achat 
public).
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La dématérialisation des marchés publics

Le recensement des marchés publics supérieurs à 90 000 € HT doit se faire de façon 
dématérialisée depuis le 1er janvier 2018 sur la plateforme OECP (Observatoire économique de 
la commande publique, qui intègre REAP).

Le Document unique de marché européen (DUME) procède d'une démarche harmonisée entre 
les Etats européens : 
- Déclaration sur l'honneur du candidat au marché qui remplace les certificats délivrés par les 
autorités publiques ou les tiers (il remplacera définitivement les formulaires DC1, DC2, etc à 
partir du 1er avril 2019).
- Le DUME est dématérialisé depuis le 1er avril 2018 (e-DUME), un acheteur ne peut pas refuser 
un e-DUME si une candidature est déposée par ce biais.
- Le service e-Dume est accessible sur le site de la Communauté Chorus Pro ou directement à 
partir du profil acheteur.
- Interface avec un certain nombre de fournisseurs d'informations ou d'attestations (principe du 
« Dites-le nous une fois »), récupération automatique de l'information par l'acheteur auprès des 
partenaires sur la base du SIRET du candidat.
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La dématérialisation des marchés publics

Un flux spécifique sera créé : le flux PES MARCHE, qui regroupera l'ensemble des éléments
Suivants : 
- Les données essentielles du marché  (identification de l'acheteur et du titulaire ; nature, objet,
procédure de passation, durée, montant, conditions financières, date de notification ou
de modification du marché ; lieu principal d'exécution du marché)
- la fiche de recensement (pour les marchés supérieurs à 90 000 € HT, ainsi que les avenants
et les actes de sous traitance) qui sera automatiquement transmise par l'acheteur à une
plate forme numérique à la prise en charge du flux
- Les pièces du marché (génération automatique d'une fiche marché dans Hélios) pour le suivi de
l'exécution financière du marché (livraison prévue en avril 2019 pour cette partie).

Ce flux sera traité comme un flux PES PJ, il sera transmis à Hélios de façon autonome, sans être
rattaché à un mandat. Pour l'instant, les pièces du marché sont mises avec le premier mandat.

Il sera donc crucial que les mandats liés à un marché public soit correctement typé et fasse
explicitement référence au marché public.

Ce sujet amène de façon plus générale la problématique de la qualité des flux, notamment si la
collectivité fait l'objet d'une contrôle hiérarchisée de la dépense (CHD).
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La dématérialisation des marchés publics

Le recours obligatoire à un profil d'acheteur (plate-forme dématérialisée d'achats publics
accessible en ligne via Internet) : 

- La plate-forme électronique permet de satisfaire à l'obligation de mettre les
documents de consultation à disposition des entreprises, de réception des candidatures
et des offres et de garantir la sécurité et l'intégrité des échanges. Elle peut aussi servir à
publier les données essentielles des contrats.

- Le profil d'acheteur est développé en interne ou acquis auprès d'un prestataire. Il peut aussi
être mutualisé entre plusieurs entités.

En ce qui concerne la signature électronique des marchés publics (qui n'est pas celle utilisée
pour envoyer des flux PES), elle est fortement conseillée. Dans l'état actuel du droit, la signature
électronique est une possibilité, pas une obligation. Une évolution est prévue à ce niveau.

 



9

La dématérialisation des marchés publics

Les éditeurs de logiciel sont suivis par la Mission de Déploiement de la Dématérialisation (mission
rattachée à la DGFiP).

Les dernières données connus sont les suivantes (30/09/2018) : 

- CGI (Grand Angle) : livraison du flux le 15/11/2018

- Berger Levrault (gamme EGF) : prévision de livraison le 01/11/2018

- Berger Levrault (CEDIT) : la livraison aurait lieu à la fin septembre 2018

- GFI : mise en place le 05/10/2018

Ces dates ne remettent pas en cause la date du 1er octobre 2018 pour la dématérialisation des
marchés publics (procédure lancée à partir de cette date) puisque la publication des données
se fait  dans les deux mois de leur notification.
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La dématérialisation des marchés publics

Sites utiles concernant la dématérialisation : 

Le site https://www.collectivites-locales.gouv.fr/ a été mis à jour fin septembre (onglet 
« Commande publique »), une lettre d'information spécifique a été éditée à cette occasion.

L'espace dédié à la dématérialisation sur le site de la Direction des affaires juridiques
(https://www.economie.gouv.fr/daj/dematerialisation-commande-publique) et 
l'espace dédié à la commande publique numérique du ministère de l'Economie
(https://www.economie.gouv.fr/commande-publique-numerique) sont accessibles à partir de ce 
site.

Eléments d'informations quant au profil d'acheteur :
 
La lettre d'information des collectivités locales du 25 septembre 2018.

Dans une lettre d'information transmise par courriel le 24 juillet 2018, l'Association des Maires 
de France a fait passer un article « comment créer son profil d'acheteur ».

https://www.collectivites-locales.gouv.fr/
https://www.economie.gouv.fr/daj/dematerialisation-commande-publique
https://www.economie.gouv.fr/commande-publique-numerique
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La qualité des flux et la gestion des tiers

On considère qu'une collectivité locale est en dématérialisation complète

lorsqu'elle signe les bordereaux de façon électronique et si au moins 90 %

des mandats sont accompagnées d'une pièce justificative (PJ).

La PJ peut être soit jointe au mandat lui-même soit être référencée par un mandat

antérieur.
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La qualité des flux et la gestion des tiers

Statistiques sur l'environnement dématérialisé pour les trésoreries sur le secteur

de Lure en août 2018 (hors hôpital) : 

- 97,59 % des mandats sont accompagnés d'une PJ dématérialisée

- 75,66 % des titres sont accompagnés d'une PJ dématérialisée

A titre de comparaison, au niveau du département, les données sont les suivantes : 

89,42 % pour les mandats et 76,25 % pour les titres.

Les collectivités suivantes ne sont pas considérées comme étant pleinement

dématérialisées : Ormoiches, CC Pays de Luxeuil, Bouhans les Lure, Moffans,

Mollans, Belverne, Coisevaux, CC Rahin et Chérimont, Plancher les Mines,

Athesans, Beveuge et le Sictom de Villersexel, Lure



14

La qualité des flux et la gestion des tiers

Statistiques sur l'environnement dématérialisé pour les trésoreries sur le secteur

de Vesoul en août 2018 : 

- 80,59 % des mandats sont accompagnés d'une PJ dématérialisée

- 74,35 % des titres sont accompagnés d'une PJ dématérialisée

A titre de comparaison, au niveau du département, les données sont les suivantes : 

89,42 % pour les mandats et 76,25 % pour les titres.

Les collectivités suivantes ne sont pas considérées comme étant pleinement

dématérialisées : Mailley-Chazelot, Vy le Ferroux, Pontcey, CC des Combes, Raze, 

Noidans les Vesoul, Navenne, Noroy le Bourg, Quincey, Autrey les Cerre, Lievans, 

Servigney, Buthiers, Molay, VV Hauts du Val de Saône, CC Terres de Saône, Vesoul,

CA Vesoul, La Romaine, le Département, Menoux, Beaumotte-Aubertans,

Soing-Cubry-Charentenay, Auxon les Vesoul
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La qualité des flux et la gestion des tiers

Statistiques sur l'environnement dématérialisé pour les trésoreries sur le secteur

de Gray en août 2018 : 

- 97,32 % des mandats sont accompagnés d'une PJ dématérialisée

- 80,42 % des titres sont accompagnés d'une PJ dématérialisée
A titre de comparaison, au niveau du département, les données sont les suivantes : 
89,42 % pour les mandats et 76,25 % pour les titres.

Les collectivités suivantes ne sont pas considérées comme étant pleinement
dématérialisées : CC Val Marnaysien, Chambornay les Pin, Sictom de Gray.
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La qualité des flux et la gestion des tiers

Les certificats de signature électronique DGFiP ont un temps de vie limitée.

30 jours avant l'expiration, un courriel est envoyé à la collectivité pour

renouveler le certificat de signature. La démarche est à opérer par la personne

concernée, sans intervention de la DGFiP : connexion au portail internet de la

gestion publique (PIGP) pour récupérer le nouveau certificat.

La procédure de renouvellement après expiration est la même que lors de la

première délivrance du certificat électronique. Le certificat existant antérieurement

devant être révoqué avant de créer le nouveau certificat.

Le guide concernant la signature électronique se trouve sur le PIGP, Foire aux

questions, certificat de signature – Xémélios, bouton « réponse » du point n°04.
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La qualité des flux et la gestion des tiers

Récapitulation du renouvellement : 

1 – Connexion au PIGP, cliquer sur « certificat de signature », puis en bas de l'écran

sur « télécharger votre certificat de signature »

2 – Une fois récupérer le nouveau certificat, supprimer l'ancien précédemment

Installé (soit dans le navigateur soit dans l'outil de signature)

3 – Installation du nouveau certificat (navigateur ou outil de signature)
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La qualité des flux et la gestion des tiers

POUR RAPPEL : 

Une grande vigilance doit être apportée sur les points suivants : 

- Le tiers (débiteur ou créancier), rappel détaillé ci-après

- Le nommage des PJ

- Le typage de la pièce budgétaire

- La transmission ou le référencement de la PJ adéquate

- La référence à la pièce comptable en cas d'encaissement ou de décaissement

- Les codes produits



La fiabilisation des tiers

La notion de référentiel tiers

Le référentiel Tiers désigne le répertoire général des tiers d'un poste comptable. 
Il regroupe donc l'ensemble des tiers débiteurs et des tiers créanciers des 
collectivités gérées par un poste comptable. Chaque tiers est globalement et 
idéalement unique.

Le référentiel est majoritairement alimenté par les flux entrants issus des 
applications des ordonnateurs.



La fiabilisation des tiers

Objectif

Disposer d'un fichier tiers débiteurs actualisé et de qualité, le partager 
avec les collectivités en vue d'optimiser le recouvrement des produits 
locaux et de préparer l'Espace Numérique Sécurisé des Usagers (ENSU) 
prévu pour le second semestre 2019.



La fiabilisation des tiers
Des actions à mener

Dans les postes comptables

- Consolidation de tiers

- Recherche de renseignements pour les personnes physiques non encore rapprochées de la base PERS

Dans les collectivités

Harmoniser et fiabiliser la qualité des données entrantes

Il est impératif de ne mettre qu'un seul nom dans la case « nom » et qu'un seul prénom dans la case 
« prénom ». Le titre exécutoire ne sera émis qu'à l'encontre d'un seul tiers, même en cas de pluralité de 
redevables d'une dette.

Les tiers solidaires peuvent être renseignés dans le flux PES pour les titres individuels. Pour les rôles (flux 
ORMC), la balise peut aussi être renseigné, mais n'est pas véhiculée par le flux.

Les tiers solidaires sont indiqués uniquement pour information.

Si des poursuites devaient être entreprises à l'égard d'un tiers solidaire, un titre exécutoire extra-comptable 
devra être émis au nom du tiers solidaire, sur demande du comptable.

La reconnaissance automatique des tiers apportée par la qualité des émissions vous permettra par le 
biais du PES Retour recettes de profiter d'une information automatique des changements d'adresse, des 
dates et lieux de naissance dont vous ne disposez pas encore, des changements de situation...)

Quelques points pratiques peuvent d'ores-et-déjà être rappelés.



La fiabilisation des tiers
Rappel de quelques principes à respecter

- Tous les caractères doivent être en majuscules

- L'adresse doit être au format AFNOR 2013

- Une identification de qualité au niveau du nom (absence de caractères « parasites », absence 
d'abréviation, vigilance sur l'orthographe, ne pas mettre de civilité dans la zone réservée au nom,  
renseigner si possible la date de naissance pour éviter les confusions entre homonymes, être 
vigilants sur les espaces (pas d'espace au début du champ, pas de double espaces entre 2 mots…)

- Pour un tiers professionnels, il convient de consulter le répertoire SIRENE. Le SIRET doit être 
renseigné systématiquement même pour un entrepreneur individuel.

- Pour une société, la raison sociale doit être indiquée. La forme juridique doit être précisée (SARL, 
SA, GAEC, EARL, SCI…).

• Attention un GAEC n'est pas une EARL et réciproquement.
• Attention : le nom commercial n'est pas la raison sociale. Il peut compléter l'information mais aucune 

émission ne doit être effectuée au nom commercial d'autant qu'il n'a quelquefois aucune existence 
légale : il s'agit souvent d'une appellation locale historique qui n'a pas été communiquée par l'exploitant 
au RCS)… 

- Le SIRET des associations immatriculées doit être renseigné
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Le nommage des PJ

Il s'agit d'une donnée importante.

Chaque PJ dématérialisée contient deux éléments : 
- l'identifiant unique
- le nom de la pièce dématérialisée
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L'identifiant unique

Il s'agit d'un identifiant technique, qui lie la PJ à la pièce budgétaire correspondante.

Cet identifiant doit comporter à minima les informations suivantes : 

· SIRET du budget collectivité ;

· le domaine (dépense, recette, etc.), ou un domaine jugé principal pour des pièces justificatives

qui relèveraient de plusieurs domaines (paye, marché, etc.) ;

· l’année d’origine ;

· le numéro chronologique : pour les marchés, il s’agit du numéro de marché, pour les payes, il

peut s'agir du numéro du train de paye ou la catégorie des personnels (titulaires, contractuels, 

etc.)
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L'identifiant unique

L’ordonnateur peut ajouter à ces quatre éléments obligatoires toute autre donnée
d’identification de son choix, permettant de garantir l’unicité de la pièce dématérialisée.

Cette identification respecte la séquence suivante :
 
SiretDomaineExerciceNuméroSéquentiel

il est rappelé qu'une pièce justificative référencée par un IdUnique est propre à un
budget collectivité (un budget Eau et un budget Lotissement auront donc deux IdUnique)
et un domaine (dépense ou recette).

Il peut être fait N fois référence à une pièce justificative (au sein d’un même
budget/collectivité et domaine) alors que le contenu de la pièce justificative n’est
transmis qu’une seule fois.
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Nom de la pièce dématérialisée

Le nom de la pièce dématérialisée se doit d’être « évocateur » pour l’utilisateur,
qui sera amené à consulter la pièce justificative plusieurs années après sa
production et son archivage dans Atlas (silo de stockage).

Ce nommage « évocateur » doit être établie d'un commun accord entre
l'ordonnateur et le comptable.

Les factures issues de Chorus Pro ne doivent pas être renommées, elles
doivent être reprises telles quelles.

A contrario, les PJ scannées doivent impérativement être renommées, le
numéro séquentiel donné par le scanner n'ayant aucune signification.
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Nom de la pièce dématérialisée

Pour les autres PJ, non issues de Chorus Pro, voici quelques exemples de
nommage des PJ : 

 
Type de pièces Règle de nommage

Fichier xml des bulletins de salaires PAYE_ANNEE_MOIS_CNEVILLERS

Contrat de travail CTRH_Nom(Prenom)_N°decontrat

RIB RIB_NomPrenom

Décisions DECRH_NomPrenom

Attestation SFT ATSFT_NomPrenom
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Nom de la pièce dématérialisée

Pour les autres PJ, non issues de Chorus Pro, voici quelques exemples de
nommage des PJ :
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Nom de la pièce dématérialisée

Pour les autres PJ, par exemple pour les subventions d'équipement :
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Budget

Points sur la dématérialisation des budgets

Le budget en lui-même peut être dématérialisé, mais l'ordonnateur continue d’attester

le caractère exécutoire sur la délibération papier qui accompagne le flux PES.
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Les moyens de paiement automatisés

Statistiques sur l'environnement des paiements pour la Haute Saône

(arrêtées au 30/06/2018) : 

- 20 605 encaissements par Internet pour 1 993 k€ (114 budgets)

- 47 483 encaissements par prélèvements (dont TIP) pour 7 190 k€ (57 budgets)

- 23 911 encaissements par talon optique (dont chèques avec TIP) pour 2 814 k€

(642 budgets, augmentation sensible depuis juin 2017 du fait de l'automatisation

du PES ASAP).

Il n'y a eu que 5 931 encaissements en numéraire durant cette période (en incluant

les versements des régisseurs). 
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Les moyens de paiement automatisés

L'offre de paiement en ligne proposée par les entités publiques à leurs usagers

sera une obligation au 1er janvier 2022 en vertu de l'article 75 de la loi n°2017-1775 du

28 décembre 2017. L'objectif est le « zéro numéraire » pour le réseau de la

Direction générale des Finances publiques.

Outre l'utilisation du talon optique et du TIP, le paiement par Internet (TIPI) et le

prélèvement doivent être exploités au maximum.

Les collectivités qui adhéreront à TIPI permettront à leurs redevables d'avoir accès à

un prélèvement ponctuel pour régler leur dette (bascule de TIPI vers Payfip).

Il n'y aura aucun frais à la charge de la collectivité si le redevable utilise le

prélèvement proposé par Payfip.
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Dématérialisation des factures et les moyens de paiement

Pour TIPI, certains prérequis sont nécessaires : 

- Délibération de la collectivité pour adhérer à TIPI (du fait des frais induits

concernant le paiement par carte bancaire)

- Signature de la convention d'adhésion à TIPI (collectivité/DGFiP), elle a une portée

générale

- Formulaire d'adhésion au paiement par TIPI pour des catégories de produits

spécifiés (collectivité, comptable, correspondant monétique de la DDFiP)

- Formulaire d'adhésion Carte bancaire (comptable)

- Disposer d'un numéro ICS (Identifiant Créancier Sepa) pour bénéficier de Payfip



35

Dématérialisation des factures et les moyens de paiement

Le basculement de TIPI vers Payfip commencera le 15 octobre 2018.

Les collectivités ayant déjà recours à TIPI et bénéficiant d'un n°ICS n'auront aucune

démarche à effectuer.

Le prélèvement dans Payfip est sécurisé : 

- Le redevable saisi son RIB dans Payfip, il doit accepter de façon expresse que Payfip

conserve le RIB saisi

- Le prélèvement est ponctuel : le RIB ne peut servir à prélever une autre somme due

Le fait pour une collectivité de disposer d'un n°ICS lui permet aussi de proposer le

prélèvement comme moyen de paiement pour l'ensemble des produits, qu'ils soient

mis en recouvrement par voie de rôle ou faisant l'objet d'un titre exécutoire.
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Dématérialisation des factures et les moyens de paiement

Une évolution récente de Hélios (juillet 2018) permet de neutraliser le talon optique

sur un titre si celui-ci fait l'objet d'un PES ASAP : 
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Dématérialisation des factures et les moyens de paiement

La mise en place du prélèvement (notamment sur les titres de loyers) 

permettra donc à la collectivité de pouvoir bénéficier du PES ASAP :

- L'avis des sommes à payer sera édité par la DGFiP (économie de

fonctionnement pour la collectivité).

- L'encaissement sera sécurisé et plus rapide.

La procédure du prélèvement permet aussi d'avoir de la visibilité sur

la trésorerie prévisionnelle disponible.
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Focus sur le PES ASAP

Le débiteur doit recevoir un avis des sommes à payer (ASAP) afin qu’il 

connaisse le montant de sa dette à l’encontre d’une entité publique.

Sa transmission peut se faire de trois façons :
- Factures éditées par la collectivité locale et affranchies par le comptable

- Factures dématérialisées transmises dans un flux PESV2 et acheminées
vers le débiteur soit par voie postale soit par voie électronique

- Factures dématérialisées transmises en PDF et acheminées vers le 
débiteur par voie postale
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Les factures dématérialisées

Le PES ASAP

Il s'agit d'un fichier informatique véhiculée par le flux PESV2 qui ne transporte que des données

relatives à la facture. Ce fichier est ensuite envoyé à un centre éditique spécifique qui génère la 

facture

et implante de façon automatique un talon optique. Il est possible de la faire évoluer mettre en place

le TIP.

Le PES ASAP doit impérativement être mis en place pour tous les titres éligibles : 

Le recours à un PES ASAP est donc conditionné par son typage. Il ne peut être utilisé que sur les

titres individuels à destination d'un débiteur privé (particulier ou entreprise)
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Focus sur le PES ASAP

Les limites actuelles du PES ASAP : 

1 - Pas de possibilité de transmettre des pièces complémentaires avec la

l'avis des sommes à payer

2 - Pas de possibilité de modifier le montant de la somme due (celle

liquidée sur le titre).

Des évolutions sont prévues à court terme (fin d'année) : 

1 - des pièces complémentaires pourront être envoyées avec le flux PES.

2 - Le comptable aura la possibilité de modifier le montant (montant

restant dû) après imputation d'une recette déjà encaissée.
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Focus sur le PES ASAP

L'utilisation de Chorus Pro est une obligation juridique

au 1er janvier 2017 lorsqu'une créance concerne une

autre entité publique, quelque soit la taille des entités

créancières et débitrices.

Les entités publiques ont le droit de refuser ces

factures ne transitant pas par Chorus Pro.

En 2020, l'ensemble des créanciers des collectivités

publiques devront déposer leurs factures dans Chorus

Pro.
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Focus sur le PES ASAP

Statistiques concernant le PES ASAP sur le secteur de Lure, pour les huit premiers mois de 2018 : 

- 10 549 PES ASAP pour 311 budgets

- 1 026 ASAP Chorus Pro (titres) pour 145 budgets

- 1 162 ASAP Chorus Pro (factures de rôle) pour 30 budgets

A titre de comparaison, au niveau départemental, les données sont les suivantes : 26 022 PES ASAP,

5 828 ASAP Chorus Pro/titre, 5 646 ASAP Chorus Pro/rôle.

Les « petites » collectivités ont été les plus réactives pour l'utilisation du PES ASAP.

Certaines collectivités n'émettent pas ou trop peu d'ASAP : Héricourt, CC Pays d'Héricourt, Saint 

Loup sur Semouse, Sictom de Villersexel, CC du Pays de Villersexel, CC du Triangle Vert, Villersexel, 

Luxeuil les Bains, CC Pays de Lure, Champagney, Lure, Luxeuil les Bains.

La conséquences de la sous utilisation du PES ASAP est un encaissement moins rapide.

Le poste comptable n'apporte aucune plus-value dans l'encaissement des chèques.
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Focus sur le PES ASAP

Statistiques concernant le PES ASAP sur le secteur de Vesoul, pour les huit premiers mois de 2018 : 

- 8 852 PES ASAP pour 317 budgets

- 4 030 ASAP Chorus Pro (titres) pour 135 budgets

- 3 819 ASAP Chorus Pro (factures de rôle) pour 59 budgets

A titre de comparaison, au niveau départemental, les données sont les suivantes : 26 022 PES ASAP, 5 

828 ASAP Chorus Pro/titre, 5 646 ASAP Chorus Pro/rôle.

Les « petites » collectivités ont été les plus réactives pour l'utilisation du PES ASAP.

Certaines collectivités n'émettent pas ou trop peu d'ASAP : CC du Pays Riolais, Vesoul, CA Vesoul, 

Port sur Saône, Sictom du Val de Saône, CC des Combes, Rioz, SDIS, Jussey, CC Hauts

du Val de Saône, Destination 70, le Département.

La conséquences de la sous utilisation du PES ASAP est un encaissement moins rapide.

Le poste comptable n'apporte aucune plus-value dans l'encaissement des chèques.
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Focus sur le PES ASAP

Statistiques concernant le PES ASAP sur le secteur de Gray, pour les  huit premiers mois de 2018 : 

- 6 921 PES ASAP pour 208 budgets

- 772 ASAP Chorus Pro (titres) pour 87 budgets

- 665 ASAP Chorus Pro (factures de rôle) pour 12 budgets

A titre de comparaison, au niveau départemental, les données sont les suivantes : 26 022 PES ASAP, 5 

828 ASAP Chorus Pro/titre, 5 646 ASAP Chorus Pro/rôle.

Les « petites » collectivités ont été les plus réactives pour l'utilisation du PES ASAP.

Certaines collectivités n'émettent pas ou trop peu d'ASAP : CC du Val Marnaysien, Sictom du

Val de Gray, CC des 4 Rivières, Dampierre, Champlitte, Marnay, Gray, Gy.

La conséquences de la sous utilisation du PES ASAP est un encaissement moins rapide.

Le poste comptable n'apporte aucune plus-value dans l'encaissement des chèques.
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Focus sur le PES ASAP

L'édition automatisée des avis des sommes à payer ne concerne pour 

l'instant que les titres exécutoires (débiteur privé ou public) et les 

factures de rôles (débiteur public).

En ce qui concerne les factures sur rôles pour les débiteurs privés,
le nouveau protocole PES ORMC devra permettre l'édition des factures
de rôle comme pour le PES ASAP. Ce nouveau protocole est prévu pour
le second semestre 2019. Il s'inspire très largement du processus Clic 
Esi+.
Ce dernier offre la possibilité de mettre le talon optique sur les factures.
Avant de mettre en production ce type d'impression, des tests doivent
être menés.
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